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Code de la propriété intellectuelle 

Titre III : Prévention, procédures et sanctions 

Livre III : Dispositions générales relatives au droit d'auteur, aux 
droits voisins et droits des producteurs de bases de données 

• Chapitre Ier : Dispositions générales 

 

− 

Section 1 : Dispositions communes 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 135 
Article L. 331-1  

Toutes les contestations relatives à l'application des dispositions de la première partie du présent 
code qui relèvent des juridictions de l'ordre judiciaire sont exclusivement portées devant les 
tribunaux de grande instance, sans préjudice du droit pour la partie lésée de se pourvoir devant la 
juridiction répressive dans les termes du droit commun.  
Les organismes de défense professionnelle régulièrement constitués ont qualité pour ester en 
justice pour la défense des intérêts dont ils ont statutairement la charge.  
Le bénéficiaire valablement investi à titre exclusif, conformément aux dispositions du livre II, 
d'un droit exclusif d'exploitation appartenant à un producteur de phonogrammes ou de 
vidéogrammes peut, sauf stipulation contraire du contrat de licence, exercer l'action en justice au 
titre de ce droit.L'exercice de l'action est notifié au producteur.  
Les tribunaux de grande instance appelés à connaître des actions et des demandes en matière de 
propriété littéraire et artistique, y compris lorsque ces actions et demandes portent à la fois sur 
une question de propriété littéraire et artistique et sur une question connexe de concurrence 
déloyale, sont déterminés par voie réglementaire. 
 

− 
Créé par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 32 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 331-1-1  

Si le demandeur justifie de circonstances de nature à compromettre le recouvrement des 
dommages et intérêts, la juridiction peut ordonner la saisie conservatoire des biens mobiliers et 
immobiliers du prétendu auteur de l'atteinte aux droits, notamment le blocage de ses comptes 
bancaires et autres avoirs, conformément au droit commun. Pour déterminer les biens 
susceptibles de faire l'objet de la saisie, elle peut ordonner la communication des documents 
bancaires, financiers, comptables ou commerciaux ou l'accès aux informations pertinentes. 
 

− 
Créé par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 32 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 331-1-2  

Si la demande lui est faite, la juridiction saisie d'une procédure civile prévue aux livres Ier, II et 
III de la première partie peut ordonner, au besoin sous astreinte, afin de déterminer l'origine et les 
réseaux de distribution des marchandises et services qui portent atteinte aux droits du demandeur, 
la production de tous documents ou informations détenus par le défendeur ou par toute personne 
qui a été trouvée en possession de telles marchandises ou fournissant de tels services ou a été 
signalée comme intervenant dans la production, la fabrication ou la distribution de ces 
marchandises ou la fourniture de ces services. 
La production de documents ou d'informations peut être ordonnée s'il n'existe pas 
d'empêchement légitime. 
Les documents ou informations recherchés portent sur : 
a) Les nom et adresse des producteurs, fabricants, distributeurs, fournisseurs et autres détenteurs 
antérieurs des marchandises ou services, ainsi que des grossistes destinataires et des détaillants ; 
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b) Les quantités produites, commercialisées, livrées, reçues ou commandées, ainsi que sur le prix 
obtenu pour les marchandises ou services en cause. 
 

− 
Créé par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 32 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 331-1-3  

Pour fixer les dommages et intérêts, la juridiction prend en considération les conséquences 
économiques négatives, dont le manque à gagner, subies par la partie lésée, les bénéfices réalisés 
par l'auteur de l'atteinte aux droits et le préjudice moral causé au titulaire de ces droits du fait de 
l'atteinte. 
Toutefois, la juridiction peut, à titre d'alternative et sur demande de la partie lésée, allouer à titre 
de dommages et intérêts une somme forfaitaire qui ne peut être inférieure au montant des 
redevances ou droits qui auraient été dus si l'auteur de l'atteinte avait demandé l'autorisation 
d'utiliser le droit auquel il a porté atteinte. 
 

− 
Créé par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 32 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 331-1-4  

En cas de condamnation civile pour contrefaçon, atteinte à un droit voisin du droit d'auteur ou 
aux droits du producteur de bases de données, la juridiction peut ordonner, à la demande de la 
partie lésée, que les objets réalisés ou fabriqués portant atteinte à ces droits, les supports utilisés 
pour recueillir les données extraites illégalement de la base de données et les matériaux ou 
instruments ayant principalement servi à leur réalisation ou fabrication soient rappelés des 
circuits commerciaux, écartés définitivement de ces circuits, détruits ou confisqués au profit de la 
partie lésée. 
La juridiction peut aussi ordonner toute mesure appropriée de publicité du jugement, notamment 
son affichage ou sa publication intégrale ou par extraits dans les journaux ou sur les services de 
communication au public en ligne qu'elle désigne, selon les modalités qu'elle précise. 
Les mesures mentionnées aux deux premiers alinéas sont ordonnées aux frais de l'auteur de 
l'atteinte aux droits. 
La juridiction peut également ordonner la confiscation de tout ou partie des recettes procurées 
par la contrefaçon, l'atteinte à un droit voisin du droit d'auteur ou aux droits du producteur de 
bases de données, qui seront remises à la partie lésée ou à ses ayants droit. 
 

− 
Modifié par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art. 3 (V) 

Article L. 331-2  

Modifié par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art. 6 
Outre les procès-verbaux des officiers ou agents de police judiciaire, la preuve de la matérialité 
de toute infraction aux dispositions des livres Ier, II et III du présent code peut résulter des 
constatations d'agents assermentés désignés selon les cas par le Centre national du cinéma et de 
l'image animée, par les organismes de défense professionnelle visés à l'article L. 331-1 et par les 
sociétés mentionnées au titre II du présent livre. Ces agents sont agréés par le ministre chargé de 
la culture dans les conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat. 
 

− 
Modifié par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art. 3 (V) 

Article L. 331-3  

Le Centre national du cinéma et de l'image peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce 
qui concerne le délit de contrefaçon, au sens de l'article L. 335-3, d'une oeuvre audiovisuelle 
lorsque l'action publique a été mise en mouvement par le ministère public ou la partie lésée. 
 

− 
Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 30 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 331-4  

Les droits mentionnés dans la première partie du présent code ne peuvent faire échec aux actes 
nécessaires à l'accomplissement d'une procédure parlementaire de contrôle, juridictionnelle ou 
administrative prévue par la loi, ou entrepris à des fins de sécurité publique. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000006279126&dateTexte=&categorieLien=cid�
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 

− 

Section 2 : Mesures techniques de protection et d'information 

Article L. 331-5
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

Les mesures techniques efficaces destinées à empêcher ou à limiter les utilisations non autorisées 
par les titulaires d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin du droit d'auteur d'une oeuvre, autre qu'un 
logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un programme sont 
protégées dans les conditions prévues au présent titre.  
On entend par mesure technique au sens du premier alinéa toute technologie, dispositif, 
composant qui, dans le cadre normal de son fonctionnement, accomplit la fonction prévue par cet 
alinéa. Ces mesures techniques sont réputées efficaces lorsqu'une utilisation visée au même 
alinéa est contrôlée par les titulaires de droits grâce à l'application d'un code d'accès, d'un 
procédé de protection tel que le cryptage, le brouillage ou toute autre transformation de l'objet de 
la protection ou d'un mécanisme de contrôle de la copie qui atteint cet objectif de protection.  
Un protocole, un format, une méthode de cryptage, de brouillage ou de transformation ne 
constitue pas en tant que tel une mesure technique au sens du présent article.  
Les mesures techniques ne doivent pas avoir pour effet d'empêcher la mise en oeuvre effective de 
l'interopérabilité, dans le respect du droit d'auteur. Les fournisseurs de mesures techniques 
donnent l'accès aux informations essentielles à l'interopérabilité dans les conditions définies au 1° 
de l'article L. 331-39 L. 331-31 et à l'article L. 331-40 L. 331-32.  
Les dispositions du présent chapitre ne remettent pas en cause la protection juridique résultant 
des articles 79-1 à 79-6 et de l'article 95 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication.  
Les mesures techniques ne peuvent s'opposer au libre usage de l'oeuvre ou de l'objet protégé dans 
les limites des droits prévus par le présent code, ainsi que de ceux accordés par les détenteurs de 
droits.  
Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions de l'article L. 122-
6-1 du présent code. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-6
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

Le bénéfice de l'exception pour copie privée et des exceptions mentionnées au 2° de l'article L. 
331-39 L. 331-31  est garanti par les dispositions des articles L. 331-7 à L. 331-10, L. 331-41 à L. 
331-43 et L. 331-45 L. 331-33 à L. 331-35 et L. 331-37. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-7
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

Les titulaires de droits qui recourent aux mesures techniques de protection définies à l'article L. 
331-5 peuvent leur assigner pour objectif de limiter le nombre de copies. Ils prennent cependant 
les dispositions utiles pour que leur mise en oeuvre ne prive pas les bénéficiaires des exceptions 
visées au 2° de l'article L. 331-39 L. 331-31 de leur exercice effectif. Ils s'efforcent de définir ces 
mesures en concertation avec les associations agréées de consommateurs et les autres parties 
intéressées.  
Les dispositions du présent article peuvent, dans la mesure où la technique le permet, 
subordonner le bénéfice effectif de ces exceptions à un accès licite à une oeuvre ou à un 
phonogramme, à un vidéogramme ou à un programme et veiller à ce qu'elles n'aient pas pour 
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effet de porter atteinte à son exploitation normale ni de causer un préjudice injustifié aux intérêts 
légitimes du titulaire de droits sur l'oeuvre ou l'objet protégé. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

Article L. 331-8 

Les titulaires de droits ne sont cependant pas tenus de prendre les dispositions de l'article L. 331-
7 lorsque l'oeuvre ou un autre objet protégé par un droit voisin est mis à disposition du public 
selon des dispositions contractuelles convenues entre les parties, de manière que chacun puisse y 
avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

Article L. 331-9 

Les éditeurs et les distributeurs de services de télévision ne peuvent recourir à des mesures 
techniques qui auraient pour effet de priver le public du bénéfice de l'exception pour copie 
privée, y compris sur un support et dans un format numérique, dans les conditions mentionnées 
au 2° de l'article L. 122-5 et au 2° de l'article L. 211-3.  
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille au respect des obligations du premier alinéa dans les 
conditions définies par les articles 42 et 48-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

Article L. 331-10 

Les conditions d'accès à la lecture d'une oeuvre, d'un vidéogramme, d'un programme ou d'un 
phonogramme et les limitations susceptibles d'être apportées au bénéfice de l'exception pour 
copie privée mentionnée au 2° de l'article L. 122-5 et au 2° de l'article L. 211-3 par la mise en 
oeuvre d'une mesure technique de protection doivent être portées à la connaissance de 
l'utilisateur. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

Article L. 331-11 

Les informations sous forme électronique concernant le régime des droits afférents à une oeuvre, 
autre qu'un logiciel, une interprétation, un phonogramme, un vidéogramme ou un programme, 
sont protégées dans les conditions prévues au présent titre, lorsque l'un des éléments 
d'information, numéros ou codes est joint à la reproduction ou apparaît en relation avec la 
communication au public de l'oeuvre, de l'interprétation, du phonogramme, du vidéogramme ou 
du programme qu'il concerne. 
On entend par information sous forme électronique toute information fournie par un titulaire de 
droits qui permet d'identifier une oeuvre, une interprétation, un phonogramme, un vidéogramme, 
un programme ou un titulaire de droit, toute information sur les conditions et modalités 
d'utilisation d'une oeuvre, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un 
programme, ainsi que tout numéro ou code représentant tout ou partie de ces informations. 
NOTA:  
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Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

 

Sous-section 1 : Compétences, composition et organisation 

Section 3 : Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur 
internet 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-12 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 
La Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet est une 
autorité publique indépendante.A ce titre, elle est dotée de la personnalité morale.  
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-13 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 
La Haute Autorité assure :  
1° Une mission d'encouragement au développement de l'offre légale et d'observation de 
l'utilisation licite et illicite des œuvres et des objets auxquels est attaché un droit d'auteur ou un 
droit voisin sur les réseaux de communications électroniques utilisés pour la fourniture de 
services de communication au public en ligne ;  
2° Une mission de protection de ces œuvres et objets à l'égard des atteintes à ces droits commises 
sur les réseaux de communications électroniques utilisés pour la fourniture de services de 
communication au public en ligne ;  
3° Une mission de régulation et de veille dans le domaine des mesures techniques de protection 
et d'identification des œuvres et des objets protégés par un droit d'auteur ou par un droit voisin.  
Au titre de ces missions, la Haute Autorité peut recommander toute modification législative ou 
réglementaire. Elle peut être consultée par le Gouvernement sur tout projet de loi ou de décret 
intéressant la protection des droits de propriété littéraire et artistique. Elle peut également être 
consultée par le Gouvernement ou par les commissions parlementaires sur toute question relative 
à ses domaines de compétence.  
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-14 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 
La Haute Autorité remet chaque année au Gouvernement et au Parlement un rapport rendant 
compte de son activité, de l'exécution de ses missions et de ses moyens, et du respect de leurs 
obligations et engagements par les professionnels des différents secteurs concernés. Ce rapport 
est rendu public.  
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-15 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 
La Haute Autorité est composée d'un collège et d'une commission de protection des droits. Le 
président du collège est le président de la Haute Autorité.  
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Sauf disposition législative contraire, les missions confiées à la Haute Autorité sont exercées par 
le collège.  
Dans l'exercice de leurs attributions, les membres du collège et de la commission de protection 
des droits ne reçoivent d'instruction d'aucune autorité.  
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-16 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 
Le collège de la Haute Autorité est composé de neuf membres, dont le président, nommés pour 
une durée de six ans par décret :  
1° Un membre en activité du Conseil d'Etat désigné par le vice-président du Conseil d'Etat ;  
2° Un membre en activité de la Cour de cassation désigné par le premier président de la Cour de 
cassation ;  
3° Un membre en activité de la Cour des comptes désigné par le premier président de la Cour des 
comptes ;  
4° Un membre du Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique désigné par le président 
du Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique ;  
5° Trois personnalités qualifiées, désignées sur proposition conjointe des ministres chargés des 
communications électroniques, de la consommation et de la culture ;  
6° Deux personnalités qualifiées, désignées respectivement par le président de l'Assemblée 
nationale et par le président du Sénat.  
Le président du collège est élu par les membres parmi les personnes mentionnées aux 1°, 2° et 
3°.  
Pour les membres désignés en application des 1° à 4°, des membres suppléants sont désignés 
dans les mêmes conditions.  
En cas de vacance d'un siège de membre du collège, pour quelque cause que ce soit, il est 
procédé à la nomination, dans les conditions prévues au présent article, d'un nouveau membre 
pour la durée du mandat restant à courir.  
Le mandat des membres n'est ni révocable, ni renouvelable.  
Sauf démission, il ne peut être mis fin aux fonctions d'un membre qu'en cas d'empêchement 
constaté par le collège dans les conditions qu'il définit.  
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-22 

Les membres et les agents publics de la Haute Autorité sont astreints au secret professionnel pour 
les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, 
dans les conditions prévues à l'article 413-10 du code pénal et, sous réserve de ce qui est 
nécessaire à l'établissement des avis, des recommandations et des rapports, à l'article 226-13 du 
même code.  
Dans les conditions prévues par l'article 17-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation 
et de programmation relative à la sécurité, les décisions d'habilitation des agents mentionnés à 
l'article L. 331-21 du présent code sont précédées d'enquêtes administratives destinées à vérifier 
que leur comportement n'est pas incompatible avec l'exercice de leurs fonctions ou missions.  
Les agents doivent en outre remplir les conditions de moralité et observer les règles 
déontologiques définies par décret en Conseil d'Etat. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 



11 
 

 
− Article L. 331-17

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 
     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 
La commission de protection des droits est chargée de prendre les mesures prévues à l'article  
L. 331-26 L. 331-25 [Dispositions résultant de la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-580 
DC du 10 juin 2009].  
Elle est composée de trois membres, dont le président, nommés pour une durée de six ans par 
décret :  
1° Un membre en activité du Conseil d'Etat désigné par le vice-président du Conseil d'Etat ;  
2° Un membre en activité de la Cour de cassation désigné par le premier président de la Cour de 
cassation ;  
3° Un membre en activité de la Cour des comptes désigné par le premier président de la Cour des 
comptes.  
Des membres suppléants sont nommés dans les mêmes conditions.  
En cas de vacance d'un siège de membre de la commission de protection des droits, pour quelque 
cause que ce soit, il est procédé à la nomination, dans les conditions prévues au présent article, 
d'un nouveau membre pour la durée du mandat restant à courir.  
Le mandat des membres n'est ni révocable, ni renouvelable.  
Sauf démission, il ne peut être mis fin aux fonctions d'un membre qu'en cas d'empêchement 
constaté par la commission dans les conditions qu'elle définit.  
Les fonctions de membre du collège et de membre de la commission de protection des droits sont 
incompatibles. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-18 

I. - Les fonctions de membre et de secrétaire général de la Haute Autorité sont incompatibles 
avec le fait d'exercer ou d'avoir exercé, au cours des trois dernières années :  
1° Les fonctions de dirigeant, de salarié ou de conseiller d'une société régie par le titre II du 
présent livre ;  
2° Les fonctions de dirigeant, de salarié ou de conseiller d'une entreprise exerçant une activité de 
production de phonogrammes ou de vidéogrammes ou d'édition d'œuvres protégées par un droit 
d'auteur ou des droits voisins ;  
3° Les fonctions de dirigeant, de salarié ou de conseiller d'une entreprise de communication 
audiovisuelle ;  
4° Les fonctions de dirigeant, de salarié ou de conseiller d'une entreprise offrant des services de 
mise à disposition d'œuvres ou d'objets protégés par un droit d'auteur ou des droits voisins ;  
5° Les fonctions de dirigeant, de salarié ou de conseiller d'une entreprise dont l'activité est 
d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne.  
II. - Après la cessation de leurs fonctions, les membres de la Haute Autorité et son secrétaire 
général sont soumis aux dispositions de l'article 432-13 du code pénal.  
Les membres de la Haute Autorité et son secrétaire général ne peuvent, directement ou 
indirectement, détenir d'intérêts dans une société ou entreprise mentionnée au I du présent article.  
Un décret fixe le modèle de déclaration d'intérêts que chaque membre doit déposer au moment de 
sa désignation.  
Aucun membre de la Haute Autorité ne peut participer à une délibération concernant une 
entreprise ou une société contrôlée, au sens de l'article L. 233-16 du code de commerce, par une 
entreprise dans laquelle il a, au cours des trois années précédant la délibération, exercé des 
fonctions ou détenu un mandat.  
NOTA:  
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Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-19 

La Haute Autorité dispose de services placés sous l'autorité de son président. Un secrétaire 
général, nommé par ce dernier, est chargé du fonctionnement et de la coordination des services 
sous l'autorité du président.  
Les fonctions de membre de la Haute Autorité et de secrétaire général sont incompatibles.  
La Haute Autorité établit son règlement intérieur et fixe les règles de déontologie applicables à 
ses membres et aux agents des services.  
Les rapporteurs chargés de l'instruction de dossiers auprès de la Haute Autorité sont nommés par 
le président.  
La Haute Autorité peut faire appel à des experts. Elle peut également solliciter, en tant que de 
besoin, l'avis d'autorités administratives, d'organismes extérieurs ou d'associations 
représentatives des utilisateurs des réseaux de communications électroniques, et elle peut être 
consultée pour avis par ces mêmes autorités ou organismes.  
La Haute Autorité propose, lors de l'élaboration du projet de loi de finances de l'année, les crédits 
nécessaires à l'accomplissement de ses missions.  
Le président présente les comptes de la Haute Autorité au contrôle de la Cour des comptes.  
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-20 

Les décisions du collège et de la commission de protection des droits sont prises à la majorité des 
voix. Au sein du collège, la voix du président est prépondérante en cas de partage égal des voix.  
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-21 

Pour l'exercice, par la commission de protection des droits, de ses attributions, la Haute Autorité 
dispose d'agents publics assermentés habilités par le président de la Haute Autorité dans des 
conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. Cette habilitation ne dispense pas de 
l'application des dispositions définissant les procédures autorisant l'accès aux secrets protégés par 
la loi.  
Les membres de la commission de protection des droits et les agents mentionnés au premier 
alinéa reçoivent les saisines adressées à ladite commission dans les conditions prévues à l'article 
L. 331-24. Ils procèdent à l'examen des faits [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009].  
Ils peuvent, pour les nécessités de la procédure, obtenir tous documents, quel qu'en soit le 
support, y compris les données conservées et traitées par les opérateurs de communications 
électroniques en application de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 
électroniques et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 
21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique.  
Ils peuvent également obtenir copie des documents mentionnés à l'alinéa précédent.  
Ils peuvent, notamment, obtenir des opérateurs de communications électroniques l'identité, 
l'adresse postale, l'adresse électronique et les coordonnées téléphoniques de l'abonné dont l'accès 
à des services de communication au public en ligne a été utilisé à des fins de reproduction, de 
représentation, de mise à disposition ou de communication au public d'œuvres ou d'objets 
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protégés sans l'autorisation des titulaires des droits prévus aux livres Ier et II lorsqu'elle est 
requise. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-21-1
Les membres de la commission de protection des droits, ainsi que ses agents habilités et assermentés 
devant l’autorité judiciaire mentionnés à l’article L. 331-21, peuvent constater les faits susceptibles 
de constituer des infractions prévues au présent titre lorsqu’elles sont punies de la peine 
complémentaire de suspension de l’accès à un service de communication au public en ligne 
mentionnée aux articles L. 335-7 et L. 335-7-1. 

     [inséré par l’article 1er] 

Ils peuvent en outre recueillir les observations des personnes concernées. Il est fait mention de ce 
droit dans la lettre de convocation. 
Lorsque les personnes concernées demandent à être entendues, ils les convoquent et les entendent. 
Toute personne entendue a le droit de se faire assister d’un conseil de son choix. 
Une copie du procès-verbal d’audition est remise à la personne concernée. 
 
 

− Article L. 331-22
Les membres et les agents publics de la Haute Autorité sont astreints au secret professionnel pour 
les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, 
dans les conditions prévues à l’article 413 10 du code pénal et, sous réserve de ce qui est 
nécessaire à l’établissement des avis, des recommandations et des rapports, à l’article 226-13 du 
même code. 

     [modifié par l’article 2 ex 1er bis] 

Dans les conditions prévues par l’article 17-1 de la loi n° 95 73 du 21 janvier 1995 d’orientation 
et de programmation relative à la sécurité, les décisions d’habilitation des agents mentionnés à 
l’article L. 331-21 du présent code sont précédées d’enquêtes administratives destinées à vérifier 
que leur comportement n’est pas incompatible avec l’exercice de leurs fonctions ou missions. 
Les agents doivent en outre remplir les conditions de moralité et observer les règles déontologiques 
définies par décret en Conseil d’État. 
 
 

Sous-section 2 : Mission d'encouragement au développement de l'offre légale et 
d'observation de l'utilisation licite et illicite d'œuvres et d'objets protégés par un droit 
d'auteur ou par un droit voisin sur les réseaux de communications électroniques 

 

− 
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-23 

Au titre de sa mission d'encouragement au développement de l'offre légale, qu'elle soit ou non 
commerciale, et d'observation de l'utilisation, qu'elle soit licite ou illicite, des œuvres et des 
objets protégés par un droit d'auteur ou par un droit voisin sur les réseaux de communications 
électroniques, la Haute Autorité publie chaque année des indicateurs dont la liste est fixée par 
décret. Elle rend compte du développement de l'offre légale dans le rapport mentionné à l'article 
L. 331-14.  
Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la Haute Autorité attribue aux offres 
proposées par des personnes dont l'activité est d'offrir un service de communication au public en 
ligne un label permettant aux usagers de ce service d'identifier clairement le caractère légal de 
ces offres. Cette labellisation est revue périodiquement.  
La Haute Autorité veille à la mise en place, à la mise en valeur et à l'actualisation d'un portail de 
référencement de ces mêmes offres.  
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Elle évalue, en outre, les expérimentations conduites dans le domaine des technologies de 
reconnaissance des contenus et de filtrage par les concepteurs de ces technologies, les titulaires 
de droits sur les œuvres et objets protégés et les personnes dont l'activité est d'offrir un service de 
communication au public en ligne. Elle rend compte des principales évolutions constatées en la 
matière, notamment pour ce qui regarde l'efficacité de telles technologies, dans son rapport 
annuel prévu à l'article L. 331-14.  
Elle identifie et étudie les modalités techniques permettant l'usage illicite des œuvres et des 
objets protégés par un droit d'auteur ou par un droit voisin sur les réseaux de communications 
électroniques. Dans le cadre du rapport prévu à l'article L. 331-14, elle propose, le cas échéant, 
des solutions visant à y remédier. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

Sous-section 3 : Mission de protection des œuvres et objets auxquels est attaché un 
droit d'auteur ou un droit voisin  

 

− 
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-24 

La commission de protection des droits agit sur saisine d'agents assermentés et agréés dans les 
conditions définies à l'article L. 331-2 qui sont désignés par :  
― les organismes de défense professionnelle régulièrement constitués ;  
― les sociétés de perception et de répartition des droits ;  
― le Centre national de la cinématographie.  
La commission de protection des droits peut également agir sur la base d'informations qui lui 
sont transmises par le procureur de la République.  
Elle ne peut être saisie de faits remontant à plus de six mois. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-25
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

     [abrogé par l’article 2 ex 1erbis] 

Les mesures prises par la commission de protection des droits sont limitées à ce qui est nécessaire pour 
mettre un terme au manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-26 L. 331-25
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

     [modifié par l’article 3 ex 1er ter] 

Lorsqu'elle est saisie de faits susceptibles de constituer un manquement à l'obligation définie à 
l'article L. 336-3, la commission de protection des droits peut envoyer à l'abonné, sous son timbre 
et pour son compte, par la voie électronique et par l'intermédiaire de la personne dont l'activité 
est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne ayant conclu un contrat 
avec l'abonné, une recommandation lui rappelant les dispositions de l'article L. 336-3, lui 
enjoignant de respecter l'obligation qu'elles définissent [Dispositions déclarées non conformes à 
la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009] et 
l’avertissant des sanctions encourues en application des articles L. 335-7 et L. 335-7-1 . 
Cette recommandation contient également une information de l'abonné sur l'offre légale de 
contenus culturels en ligne, sur l'existence de moyens de sécurisation permettant de prévenir les 
manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 ainsi que sur les dangers pour le 
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renouvellement de la création artistique et pour l'économie du secteur culturel des pratiques ne 
respectant pas le droit d'auteur et les droits voisins.  
En cas de renouvellement, dans un délai de six mois à compter de l'envoi de la recommandation 
visée au premier alinéa, de faits susceptibles de constituer un manquement à l'obligation définie à 
l'article L. 336-3, la commission peut adresser une nouvelle recommandation comportant les 
mêmes informations que la précédente par la voie électronique dans les conditions prévues au 
premier alinéa. Elle peut doit assortir cette recommandation d'une lettre remise contre signature 
ou de tout autre moyen propre à établir la preuve de la date d'envoi de présentation de cette 
recommandation.  
Les recommandations adressées sur le fondement du présent article mentionnent la date et l'heure 
auxquelles les faits susceptibles de constituer un manquement à l'obligation définie à l'article L. 
336-3 ont été constatés. En revanche, elles ne divulguent pas le contenu des œuvres ou objets 
protégés concernés par ce manquement. Elles indiquent les coordonnées téléphoniques, postales 
et électroniques où leur destinataire peut adresser, s'il le souhaite, des observations à la 
commission de protection des droits et obtenir, s'il en formule la demande expresse, des 
précisions sur le contenu des œuvres ou objets protégés concernés par le manquement qui lui est 
reproché.  
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009.] 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-32 L. 331-26 

Après consultation des concepteurs de moyens de sécurisation destinés à prévenir l'utilisation 
illicite de l'accès à un service de communication au public en ligne, des personnes dont l'activité 
est d'offrir l'accès à un tel service ainsi que des sociétés régies par le titre II du présent livre et des 
organismes de défense professionnelle régulièrement constitués, la Haute Autorité rend publiques 
les spécifications fonctionnelles pertinentes que ces moyens doivent présenter [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 
2009-580 DC du 10 juin 2009].  
Au terme d'une procédure d'évaluation certifiée prenant en compte leur conformité aux 
spécifications visées au premier alinéa et leur efficacité, la Haute Autorité établit une liste 
labellisant les moyens de sécurisation [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution 
par la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009]. Cette labellisation 
est périodiquement revue.  
Un décret en Conseil d'Etat précise la procédure d'évaluation et de labellisation de ces moyens de 
sécurisation.  
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009.]  
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-35 L. 331-27
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

     [modifié par l’article 3 ex 1er ter] 

Les personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en 
ligne font figurer, dans les contrats conclus avec leurs abonnés, la mention claire et lisible des 
dispositions de l'article L. 336-3 et des mesures qui peuvent être prises par la commission de 
protection des droits [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009]. Elles font également figurer, dans les 
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contrats conclus avec leurs abonnés, les sanctions pénales et civiles encourues en cas de violation 
des droits d'auteur et des droits voisins et en application de l’article L. 335-7-1.  
En outre, les personnes visées au premier alinéa du présent article informent leurs nouveaux 
abonnés et les personnes reconduisant leur contrat d'abonnement sur l'offre légale de contenus 
culturels en ligne, sur l'existence de moyens de sécurisation permettant de prévenir les 
manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 ainsi que sur les dangers pour le 
renouvellement de la création artistique et pour l'économie du secteur culturel des pratiques ne 
respectant pas le droit d'auteur et les droits voisins. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-36 L. 331-28
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

     [modifié par l’article 4 ex 1er quater] 

La commission de protection des droits peut conserver les données techniques mises à sa 
disposition pendant la durée nécessaire à l'exercice des compétences qui lui sont confiées à la 
présente sous-section [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009].  
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009.]  
La personne dont l’activité est d’offrir un accès à des services de communication au public en ligne 
est tenue d’informer la commission de protection des droits de la date à laquelle elle a débuté la 
suspension ; la commission procède à l’effacement des données à caractère personnel relatives à 
l’abonné dès le terme de la période de suspension. 
 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-37 L. 331-29
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

     [modifié par l’article 5 ex 1er quinquies] 

Est autorisée la création, par la Haute Autorité, d'un traitement automatisé de données à caractère 
personnel portant sur les personnes faisant l'objet d'une procédure dans le cadre de la présente 
sous-section.  
Ce traitement a pour finalité la mise en œuvre, par la commission de protection des droits, des 
mesures prévues à la présente sous-section et de tous les actes de procédure afférents  , de tous les 
actes de procédure afférents et des modalités de l’information des organismes de défense 
professionnelle et des sociétés de perception et de répartition des droits des éventuelles saisines de 
l’autorité judiciaire ainsi que des notifications prévues au cinquième alinéa de l’article L. 335-7 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009].  
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, fixe les modalités d'application du présent article. Il précise notamment :  
― les catégories de données enregistrées et leur durée de conservation ;  
― les destinataires habilités à recevoir communication de ces données, notamment les personnes 
dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne ;  
― les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer, auprès de la Haute 
Autorité, leur droit d'accès aux données les concernant conformément à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
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− 
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5 

Article L. 331-38 L. 331-30 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles applicables à la procédure et à l'instruction des 
dossiers devant le collège et la commission de protection des droits de la Haute Autorité.  
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009.] 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 
Sous-section 4 : Mission de régulation et de veille dans le domaine des mesures techniques de 
protection et d'identification des œuvres et des objets protégés par un droit d'auteur ou un droit 
voisin 
 

− Article L. 331-39 L. 331-31
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 6 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 
Au titre de sa mission de régulation et de veille dans les domaines des mesures techniques de 
protection et d'identification des oeuvres et des objets protégés par le droit d'auteur ou par les 
droits voisins, la Haute Autorité exerce les fonctions suivantes :  
1° Elle veille à ce que les mesures techniques visées à l'article L. 331-5 n'aient pas pour 
conséquence, du fait de leur incompatibilité mutuelle ou de leur incapacité d'interopérer, 
d'entraîner dans l'utilisation d'une oeuvre des limitations supplémentaires et indépendantes de 
celles expressément décidées par le titulaire d'un droit d'auteur sur une oeuvre autre qu'un logiciel 
ou par le titulaire d'un droit voisin sur une interprétation, un phonogramme, un vidéogramme ou 
un programme ;  
Elle veille à ce que la mise en oeuvre des mesures techniques de protection n'ait pas pour effet de 
priver les bénéficiaires des exceptions définies aux : 
-2°, e du 3° à compter du 1er janvier 2009, 7° et 8° de l'article L. 122-5 ; 
-2°, dernier alinéa du 3° à compter du 1er janvier 2009, 6° et 7° de l'article L. 211-3 ; 
-3° et, à compter du 1er janvier 2009, 4° de l'article L. 342-3 ; 
-et à l'article L. 331-4.  
Elle veille également à ce que la mise en œuvre des mesures techniques de protection n'ait pas 
pour effet de priver les personnes bénéficiaires de l'exception de reproduction à des fins de 
collecte, de conservation et de consultation sur place mentionnée au 2° de l'article L. 132-4 et aux 
articles L. 132-5 et L. 132-6 du code du patrimoine. ;  
Sous réserve des articles L. 331-7 à L. 331-10, L. 331-41 à L. 331-43 et L. 331-45 L. 331-33 à  
L. 331-35 et L. 331-37du présent code, la Haute Autorité détermine les modalités d'exercice des 
exceptions précitées et fixe notamment le nombre minimal de copies autorisées dans le cadre de 
l'exception pour copie privée, en fonction du type d'oeuvre ou d'objet protégé, des divers modes 
de communication au public et des possibilités offertes par les techniques de protection 
disponibles. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

Article L. 331-40 L. 331-32 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 6 
Tout éditeur de logiciel, tout fabricant de système technique et tout exploitant de service peut, en 
cas de refus d'accès aux informations essentielles à l'interopérabilité, demander à la Haute 
Autorité de garantir l'interopérabilité des systèmes et des services existants, dans le respect des 
droits des parties, et d'obtenir du titulaire des droits sur la mesure technique les informations 
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essentielles à cette interopérabilité. A compter de sa saisine, la Haute Autorité dispose d'un délai 
de deux mois pour rendre sa décision.  
On entend par informations essentielles à l'interopérabilité la documentation technique et les 
interfaces de programmation nécessaires pour permettre à un dispositif technique d'accéder, y 
compris dans un standard ouvert au sens de l'article 4 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour 
la confiance dans l'économie numérique, à une oeuvre ou à un objet protégé par une mesure 
technique et aux informations sous forme électronique jointes, dans le respect des conditions 
d'utilisation de l'oeuvre ou de l'objet protégé qui ont été définies à l'origine.  
Le titulaire des droits sur la mesure technique ne peut imposer au bénéficiaire de renoncer à la 
publication du code source et de la documentation technique de son logiciel indépendant et 
interopérant que s'il apporte la preuve que celle-ci aurait pour effet de porter gravement atteinte à 
la sécurité et à l'efficacité de ladite mesure technique.  
La Haute Autorité peut accepter des engagements proposés par les parties et de nature à mettre 
un terme aux pratiques contraires à l'interopérabilité. A défaut d'un accord entre les parties et 
après avoir mis les intéressés à même de présenter leurs observations, elle rend une décision 
motivée de rejet de la demande ou émet une injonction prescrivant, au besoin sous astreinte, les 
conditions dans lesquelles le demandeur peut obtenir l'accès aux informations essentielles à 
l'interopérabilité et les engagements qu'il doit respecter pour garantir l'efficacité et l'intégrité de la 
mesure technique, ainsi que les conditions d'accès et d'usage du contenu protégé. L'astreinte 
prononcée par la Haute Autorité est liquidée par cette dernière.  
La Haute Autorité a le pouvoir d'infliger une sanction pécuniaire applicable soit en cas 
d'inexécution de ses injonctions, soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés. 
Chaque sanction pécuniaire est proportionnée à l'importance du dommage causé aux intéressés, à 
la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné et à l'éventuelle réitération des pratiques 
contraires à l'interopérabilité. Elle est déterminée individuellement et de façon motivée. Son 
montant maximum s'élève à 5 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé 
réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques contraires à l'interopérabilité ont été mises en oeuvre dans le cas d'une entreprise et à 1, 
5 million d'euros dans les autres cas.  
Les décisions de la Haute Autorité sont rendues publiques dans le respect des secrets protégés par 
la loi. Elles sont notifiées aux parties qui peuvent introduire un recours devant la cour d'appel de 
Paris. Le recours a un effet suspensif.  
Le président de la Haute Autorité saisit l'Autorité de la concurrence des abus de position 
dominante et des pratiques entravant le libre exercice de la concurrence dont il pourrait avoir 
connaissance dans le secteur des mesures techniques. Cette saisine peut être introduite dans le 
cadre d'une procédure d'urgence, dans les conditions prévues à l'article L. 464-1 du code de 
commerce. Le président de la Haute Autorité peut également le saisir, pour avis, de toute autre 
question relevant de sa compétence. L'Autorité de la concurrence communique à la Haute 
Autorité toute saisine entrant dans le champ de compétence de celle-ci et recueille son avis sur 
les pratiques dont il est saisi dans le secteur des mesures techniques mentionnées à l'article L. 
331-5 du présent code. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-41 L. 331-33
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 6 
Toute personne bénéficiaire des exceptions mentionnées au 2° de l'article L. 331-39 L. 331-31 ou 
toute personne morale agréée qui la représente peut saisir la Haute Autorité de tout différend 
portant sur les restrictions que les mesures techniques de protection définies à l'article L. 331-5 
apportent au bénéfice desdites exceptions. 
NOTA:  
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Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

Article L. 331-42 L. 331-34 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 6 
Les personnes morales et les établissements ouverts au public visés au 7° de l'article L. 122-5 qui 
réalisent des reproductions ou des représentations d'une oeuvre ou d'un objet protégé adaptées 
aux personnes handicapées peuvent saisir la Haute Autorité de tout différend portant sur la 
transmission des textes imprimés sous la forme d'un fichier numérique. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

Article L. 331-43 L. 331-35 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 6 
Dans le respect des droits des parties, la Haute Autorité favorise ou suscite une solution de 
conciliation. Lorsqu'elle dresse un procès-verbal de conciliation, celui-ci a force exécutoire ; il 
fait l'objet d'un dépôt au greffe du tribunal d'instance. 
A défaut de conciliation dans un délai de deux mois à compter de sa saisine, la Haute Autorité, 
après avoir mis les intéressés à même de présenter leurs observations, rend une décision motivée 
de rejet de la demande ou émet une injonction prescrivant, au besoin sous astreinte, les mesures 
propres à assurer le bénéfice effectif de l'exception. L'astreinte prononcée par la Haute Autorité 
est liquidée par cette dernière. 
Ces décisions ainsi que le procès-verbal de conciliation sont rendus publics dans le respect des 
secrets protégés par la loi. Elles sont notifiées aux parties qui peuvent introduire un recours 
devant la cour d'appel de Paris. Le recours a un effet suspensif. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− Article L. 331-44 L. 331-36
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 6 
La Haute Autorité peut être saisie pour avis par l'une des personnes visées à l'article L. 331-40 
L.331-32de toute question relative à l'interopérabilité des mesures techniques.  
Elle peut également être saisie pour avis, par une personne bénéficiaire de l'une des exceptions 
mentionnées au 2° de l'article L. 331-39 L. 331-31 ou par la personne morale agréée qui la 
représente, de toute question relative à la mise en œuvre effective de cette exception. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
 

− 
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2 

Article L. 331-45 L. 331-37 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 6 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application de la présente sous-section. Il 
prévoit les modalités d'information des utilisateurs d'une oeuvre, d'un vidéogramme, d'un 
programme ou d'un phonogramme mentionnées à l'article L. 331-10. 
NOTA:  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au 
plus tard le 1er novembre 2009. 
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• Chapitre II : Saisie-contrefaçon. 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 3 

Article L. 332-1 

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 7 
Les commissaires de police et, dans les lieux où il n'y a pas de commissaire de police, les juges 
d'instance, sont tenus, à la demande de tout auteur d'une oeuvre protégée par le livre Ier, de ses 
ayants droit ou de ses ayants cause, de saisir les exemplaires constituant une reproduction illicite 
de cette oeuvre ou tout exemplaire, produit, appareil, dispositif, composant ou moyen portant 
atteinte aux mesures techniques et aux informations mentionnées respectivement aux articles L. 
331-5 et L. 331-11 ;  
Si la saisie doit avoir pour effet de retarder ou de suspendre des représentations ou des exécutions 
publiques en cours ou déjà annoncées, une autorisation spéciale doit être obtenue du président du 
tribunal de grande instance, par ordonnance rendue sur requête. Le président du tribunal de 
grande instance peut également, dans la même forme, ordonner :  
1° La suspension de toute fabrication en cours tendant à la reproduction illicite d'une oeuvre ou à 
la réalisation d'une atteinte aux mesures techniques et aux informations mentionnées 
respectivement aux articles L. 331-5 et L. 331-11 ;  
2° La saisie, quels que soient le jour et l'heure, des exemplaires constituant une reproduction 
illicite de l'oeuvre, déjà fabriqués ou en cours de fabrication, ou des exemplaires, produits, 
appareils, dispositifs, composants ou moyens, fabriqués ou en cours de fabrication, portant 
atteinte aux mesures techniques et aux informations mentionnées respectivement aux articles L. 
331-5 et L. 331-11, des recettes réalisées, ainsi que des exemplaires illicitement utilisés ; il peut 
également ordonner la saisie réelle des matériels et instruments utilisés pour produire ou 
distribuer illicitement les oeuvres, ainsi que de tout document s'y rapportant ;  
3° La saisie des recettes provenant de toute reproduction, représentation ou diffusion, par quelque 
moyen que ce soit, d'une oeuvre de l'esprit, effectuée en violation des droits de l'auteur ou 
provenant d'une atteinte aux mesures techniques et aux informations mentionnées respectivement 
aux articles L. 331-5 et L. 331-11 ;  
4° (Abrogé) ;  
5° La saisie réelle des oeuvres illicites ou produits soupçonnés de porter atteinte à un droit 
d'auteur, ou leur remise entre les mains d'un tiers afin d'empêcher leur introduction ou leur 
circulation dans les circuits commerciaux ;  
Le président du tribunal de grande instance peut, dans les mêmes formes, ordonner les mesures 
prévues aux 1° à 5° à la demande des titulaires de droits voisins définis au livre II.  
Le président du tribunal de grande instance peut, dans les ordonnances prévues ci-dessus, 
ordonner la constitution préalable de garanties par le saisissant. 
 

− 
Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 35 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 332-2  

Dans un délai fixé par voie réglementaire, le saisi ou le tiers saisi peuvent demander au président 
du tribunal de grande instance de prononcer la mainlevée de la saisie ou d'en cantonner les effets, 
ou encore d'autoriser la reprise de la fabrication ou celle des représentations ou exécutions 
publiques, sous l'autorité d'un administrateur constitué séquestre, pour le compte de qui il 
appartiendra, des produits de cette fabrication ou de cette exploitation. 
Le président du tribunal de grande instance statuant en référé peut, s'il fait droit à la demande du 
saisi ou du tiers saisi, ordonner à la charge du demandeur la consignation d'une somme affectée à 
la garantie des dommages et intérêts auxquels l'auteur pourrait prétendre. 
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− 
Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 36 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 332-3  

Faute par le saisissant de saisir la juridiction compétente dans un délai fixé par voie 
réglementaire, mainlevée de cette saisie pourra être ordonnée à la demande du saisi ou du tiers 
saisi par le président du tribunal, statuant en référé. 
 

− 
Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 37 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 332-4  

En matière de logiciels et de bases de données, la saisie-contrefaçon est exécutée en vertu d'une 
ordonnance rendue sur requête par le président du tribunal de grande instance. Le président peut 
ordonner la saisie réelle des objets réalisés ou fabriqués illicitement ainsi que celle des matériels 
et instruments utilisés pour produire ou distribuer illicitement un logiciel ou une base de données 
ainsi que de tout document s'y rapportant. 
L'huissier instrumentaire ou le commissaire de police peut être assisté d'un expert désigné par le 
requérant. 
A défaut d'assignation ou de citation dans un délai fixé par voie réglementaire, la saisie-
contrefaçon est nulle. 
En outre, les commissaires de police sont tenus, à la demande de tout titulaire de droits sur un 
logiciel ou sur une base de données, d'opérer une saisie-description du logiciel ou de la base de 
données contrefaisants, saisie-description qui peut se concrétiser par une copie. 
 

• Chapitre III : Saisie-arrêt. 

− 
Modifié par Loi n°98-536 du 1 juillet 1998 - art. 4 JORF 2 juillet 1998 

Article L. 333-1  

Lorsque les produits d'exploitation revenant à l'auteur d'une oeuvre de l'esprit ont fait l'objet 
d'une saisie-arrêt, le président du tribunal de grande instance peut ordonner le versement à 
l'auteur, à titre alimentaire, d'une certaine somme ou d'une quotité déterminée des sommes 
saisies. 
 

− 
Modifié par Loi n°98-536 du 1 juillet 1998 - art. 4 JORF 2 juillet 1998 

Article L. 333-2  

Sont insaisissables, dans la mesure où elles ont un caractère alimentaire, les sommes dues, en 
raison de l'exploitation pécuniaire ou de la cession des droits de propriété littéraire ou artistique, 
à tous auteurs, compositeurs ou artistes ainsi qu'à leur conjoint survivant contre lequel n'existe 
pas un jugement de séparation de corps passé en force de chose jugée, ou à leurs enfants mineurs 
pris en leur qualité d'ayants cause. 
 

− 
Modifié par Loi n°98-536 du 1 juillet 1998 - art. 4 JORF 2 juillet 1998 

Article L. 333-3  

La proportion insaisissable de ces sommes ne pourra, en aucun cas, être inférieure aux quatre 
cinquièmes, lorsqu'elles sont au plus égales annuellement au palier de ressources le plus élevé 
prévu en application du chapitre V du titre IV du livre Ier du code du travail. 
 

− 
Modifié par Loi n°98-536 du 1 juillet 1998 - art. 4 JORF 2 juillet 1998 

Article L. 333-4  

Les dispositions du présent chapitre ne font pas obstacle aux saisies-arrêts pratiquées en vertu des 
dispositions du code civil relatives aux créances d'aliments. 
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• Chapitre IV : Droit de suite. 

− 
Modifié par Loi n°98-536 du 1 juillet 1998 - art. 4 JORF 2 juillet 1998 

Article L. 334-1 

En cas de violation des dispositions de l'article L. 122-8, l'acquéreur et les officiers ministériels 
peuvent être condamnés solidairement, au profit des bénéficiaires du droit de suite, à des 
dommages-intérêts. 
 

• Chapitre V : Dispositions pénales. 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 3 

Article L. 335-1  

Les officiers de police judiciaire compétents peuvent procéder, dès la constatation des infractions 
prévues aux articles L. 335-4 à L. 335-4-2, à la saisie des phonogrammes et vidéogrammes 
reproduits illicitement, des exemplaires et objets fabriqués ou importés illicitement, de tout 
exemplaire, produit, appareil, dispositif, composant ou moyen portant atteinte aux mesures 
techniques et aux informations mentionnées respectivement aux articles L. 331-5 et L. 331-11 
ainsi qu'à la saisie des matériels spécialement installés en vue de tels agissements. 
 

− 
Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 41 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 335-2  

Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre 
production, imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à 
la propriété des auteurs, est une contrefaçon et toute contrefaçon est un délit. 
La contrefaçon en France d'ouvrages publiés en France ou à l'étranger est punie de trois ans 
d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende. 
Seront punis des mêmes peines le débit, l'exportation et l'importation des ouvrages contrefaisants. 
Lorsque les délits prévus par le présent article ont été commis en bande organisée, les peines sont 
portées à cinq ans d'emprisonnement et à 500 000 euros d'amende. 
 

− 
Créé par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 21 JORF 3 août 2006 

Article L. 335-2-1 

Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende le fait : 
1° D'éditer, de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous 
quelque forme que ce soit, un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public 
non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; 
2° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel 
mentionné au 1°. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006]. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 8 

Article L. 335-3 

Est également un délit de contrefaçon toute reproduction, représentation ou diffusion, par 
quelque moyen que ce soit, d'une oeuvre de l'esprit en violation des droits de l'auteur, tels qu'ils 
sont définis et réglementés par la loi.  
Est également un délit de contrefaçon la violation de l'un des droits de l'auteur d'un logiciel 
définis à l'article L. 122-6. 
Est également un délit de contrefaçon toute captation totale ou partielle d'une œuvre 
cinématographique ou audiovisuelle en salle de spectacle cinématographique.  
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− 
Créé par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 22 JORF 3 août 2006 

Article L. 335-3-1 

I.-Est puni de 3 750 euros d'amende le fait de porter atteinte sciemment, à des fins autres que la 
recherche, à une mesure technique efficace telle que définie à l'article L. 331-5, afin d'altérer la 
protection d'une oeuvre par un décodage, un décryptage ou toute autre intervention personnelle 
destinée à contourner, neutraliser ou supprimer un mécanisme de protection ou de contrôle, 
lorsque cette atteinte est réalisée par d'autres moyens que l'utilisation d'une application 
technologique, d'un dispositif ou d'un composant existant mentionné au II.  
II.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait de procurer ou 
proposer sciemment à autrui, directement ou indirectement, des moyens conçus ou spécialement 
adaptés pour porter atteinte à une mesure technique efficace telle que définie à l'article L. 331-5, 
par l'un des procédés suivants :  
1° En fabriquant ou en important une application technologique, un dispositif ou un composant, à 
des fins autres que la recherche ;  
2° En détenant en vue de la vente, du prêt ou de la location, en offrant à ces mêmes fins ou en 
mettant à disposition du public sous quelque forme que ce soit une application technologique, un 
dispositif ou un composant ;  
3° En fournissant un service à cette fin ;  
4° En incitant à l'usage ou en commandant, concevant, organisant, reproduisant, distribuant ou 
diffusant une publicité en faveur de l'un des procédés visés aux 1° à 3°.  
III.-Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins (Dispositions déclarées 
non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2006-540 DC du 27 
juillet 2006) de sécurité informatique, dans les limites des droits prévus par le présent code. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 3 

Article L. 335-3-2 

I.-Est puni de 3 750 euros d'amende le fait de supprimer ou de modifier, sciemment et à des fins 
autres que la recherche, tout élément d'information visé à l'article L. 331-11, par une intervention 
personnelle ne nécessitant pas l'usage d'une application technologique, d'un dispositif ou d'un 
composant existant, conçus ou spécialement adaptés à cette fin, dans le but de porter atteinte à un 
droit d'auteur, de dissimuler ou de faciliter une telle atteinte.  
II.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait de procurer ou 
proposer sciemment à autrui, directement ou indirectement, des moyens conçus ou spécialement 
adaptés pour supprimer ou modifier, même partiellement, un élément d'information visé à 
l'article L. 331-11, dans le but de porter atteinte à un droit d'auteur, de dissimuler ou de faciliter 
une telle atteinte, par l'un des procédés suivants :  
1° En fabriquant ou en important une application technologique, un dispositif ou un composant, à 
des fins autres que la recherche ;  
2° En détenant en vue de la vente, du prêt ou de la location, en offrant à ces mêmes fins ou en 
mettant à disposition du public sous quelque forme que ce soit une application technologique, un 
dispositif ou un composant ;  
3° En fournissant un service à cette fin ;  
4° En incitant à l'usage ou en commandant, concevant, organisant, reproduisant, distribuant ou 
diffusant une publicité en faveur de l'un des procédés visés aux 1° à 3°.  
III.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait, sciemment, 
d'importer, de distribuer, de mettre à disposition du public sous quelque forme que ce soit ou de 
communiquer au public, directement ou indirectement, une oeuvre dont un élément d'information 
mentionné à l'article L. 331-11 a été supprimé ou modifié dans le but de porter atteinte à un droit 
d'auteur, de dissimuler ou de faciliter une telle atteinte.  
IV.-Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins de recherche 
(Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
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constitutionnel n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006) ou de sécurité informatique, dans les limites 
des droits prévus par le présent code. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 34 JORF 10 mars 2004 

Article L. 335-4 

Est punie de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende toute fixation, 
reproduction, communication ou mise à disposition du public, à titre onéreux ou gratuit, ou toute 
télédiffusion d'une prestation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un programme, 
réalisée sans l'autorisation, lorsqu'elle est exigée, de l'artiste-interprète, du producteur de 
phonogrammes ou de vidéogrammes ou de l'entreprise de communication audiovisuelle.  
Est punie des mêmes peines toute importation ou exportation de phonogrammes ou de 
vidéogrammes réalisée sans l'autorisation du producteur ou de l'artiste-interprète, lorsqu'elle est 
exigée.  
Est puni de la peine d'amende prévue au premier alinéa le défaut de versement de la 
rémunération due à l'auteur, à l'artiste-interprète ou au producteur de phonogrammes ou de 
vidéogrammes au titre de la copie privée ou de la communication publique ainsi que de la 
télédiffusion des phonogrammes.  
Est puni de la peine d'amende prévue au premier alinéa le défaut de versement du prélèvement 
mentionné au troisième alinéa de l'article L. 133-3.  
Lorsque les délits prévus au présent article ont été commis en bande organisée, les peines sont 
portées à cinq ans d'emprisonnement et à 500 000 euros d'amende. 
 

− 
Créé par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 23 JORF 3 août 2006 

Article L. 335-4-1  

I.-Est puni de 3 750 euros d'amende le fait de porter atteinte sciemment, à des fins autres que la 
recherche, à une mesure technique efficace telle que définie à l'article L. 331-5, afin d'altérer la 
protection d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un programme par un 
décodage, un décryptage ou toute autre intervention personnelle destinée à contourner, 
neutraliser ou supprimer un mécanisme de protection ou de contrôle, lorsque cette atteinte est 
réalisée par d'autres moyens que l'utilisation d'une application technologique, d'un dispositif ou 
d'un composant existant mentionné au II.  
II.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait de procurer ou 
proposer sciemment à autrui, directement ou indirectement, des moyens conçus ou spécialement 
adaptés pour porter atteinte à une mesure technique efficace telle que définie à l'article L. 331-5, 
par l'un des procédés suivants :  
1° En fabriquant ou en important une application technologique, un dispositif ou un composant, à 
des fins autres que la recherche ;  
2° En détenant en vue de la vente, du prêt ou de la location, en offrant à ces mêmes fins ou en 
mettant à disposition du public sous quelque forme que ce soit une application technologique, un 
dispositif ou un composant ;  
3° En fournissant un service à cette fin ;  
4° En incitant à l'usage ou en commandant, concevant, organisant, reproduisant, distribuant ou 
diffusant une publicité en faveur de l'un des procédés visés aux 1° à 3°.  
III.-Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins (Dispositions déclarées 
non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2006-540 DC du 
27 juillet 2006) de sécurité informatique, dans les limites des droits prévus par le présent code. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 3 

Article L. 335-4-2 

I.-Est puni de 3 750 euros d'amende le fait de supprimer ou de modifier, sciemment et à des fins 
autres que la recherche, tout élément d'information visé à l'article L. 331-11, par une intervention 
personnelle ne nécessitant pas l'usage d'une application technologique, d'un dispositif ou d'un 
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composant existant, conçus ou spécialement adaptés à cette fin, dans le but de porter atteinte à un 
droit voisin du droit d'auteur, de dissimuler ou de faciliter une telle atteinte.  
II.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait de procurer ou 
proposer sciemment à autrui, directement ou indirectement, des moyens conçus ou spécialement 
adaptés pour supprimer ou modifier, même partiellement, un élément d'information visé à 
l'article L. 331-11, dans le but de porter atteinte à un droit voisin du droit d'auteur, de dissimuler 
ou de faciliter une telle atteinte, par l'un des procédés suivants :  
1° En fabriquant ou en important une application technologique, un dispositif ou un composant, à 
des fins autres que la recherche ;  
2° En détenant en vue de la vente, du prêt ou de la location, en offrant à ces mêmes fins ou en 
mettant à disposition du public sous quelque forme que ce soit une application technologique, un 
dispositif ou un composant ;  
3° En fournissant un service à cette fin ;  
4° En incitant à l'usage ou en commandant, concevant, organisant, reproduisant, distribuant ou 
diffusant une publicité en faveur de l'un des procédés visés aux 1° à 3°.  
III.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait, sciemment, 
d'importer, de distribuer, de mettre à disposition du public sous quelque forme que ce soit ou de 
communiquer au public, directement ou indirectement, une interprétation, un phonogramme, un 
vidéogramme ou un programme, dont un élément d'information mentionné à l'article L. 331-11 a 
été supprimé ou modifié dans le but de porter atteinte à un droit voisin du droit d'auteur, de 
dissimuler ou de faciliter une telle atteinte.  
IV.-Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins (Dispositions déclarées 
non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2006-540 DC du 
27 juillet 2006) de sécurité informatique, dans les limites des droits prévus par le présent code. 
 

− 
Modifié par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 26 JORF 3 août 2006 

Article L. 335-5  

Dans le cas de condamnation fondée sur l'une des infractions définies aux articles L. 335-2 à L. 
335-4-2, le tribunal peut ordonner la fermeture totale ou partielle, définitive ou temporaire, pour 
une durée au plus de cinq ans, de l'établissement ayant servi à commettre l'infraction.  
La fermeture temporaire ne peut entraîner ni rupture ni suspension du contrat de travail, ni aucun 
préjudice pécuniaire à l'encontre des salariés concernés. Lorsque la fermeture définitive entraîne 
le licenciement du personnel, elle donne lieu, en dehors de l'indemnité de préavis et de 
l'indemnité de licenciement, aux dommages et intérêts prévus aux articles L. 122-14-4 et L. 122-
14-5 du code du travail en cas de rupture de contrat de travail. Le non-paiement de ces 
indemnités est puni de six mois d'emprisonnement et de 3750 euros d'amende. 
 

− 
Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 38 JORF 30 octobre 2007 

Article L. 335-6  

Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues aux articles L. 335-2 à L. 
335-4-2 peuvent en outre être condamnées, à leurs frais, à retirer des circuits commerciaux les 
objets jugés contrefaisants et toute chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction.  
La juridiction peut prononcer la confiscation de tout ou partie des recettes procurées par 
l'infraction ainsi que celle de tous les phonogrammes, vidéogrammes, objets et exemplaires 
contrefaisants ou reproduits illicitement ainsi que du matériel spécialement installé en vue de la 
réalisation du délit.  
Elle peut ordonner la destruction, aux frais du condamné, ou la remise à la partie lésée des objets 
et choses retirés des circuits commerciaux ou confisqués, sans préjudice de tous dommages et 
intérêts.  
Elle peut également ordonner, aux frais du condamné, l'affichage du jugement ou la diffusion du 
jugement prononçant la condamnation, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code 
pénal. 
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− Article L. 335-7
Lorsque l’infraction est commise au moyen d’un service de communication au public en ligne, les 
personnes coupables des infractions prévues aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 peuvent en 
outre être condamnées à la peine complémentaire de suspension de l’accès à un service de 
communication au public en ligne pour une durée maximale d’un an, assortie de l’interdiction de 
souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur un service de même nature auprès 
de tout opérateur. 

     [inséré par l’article 7 ex 3] 

Lorsque ce service est acheté selon des offres commerciales composites incluant d’autres types de 
services, tels que services de téléphonie ou de télévision, les décisions de suspension ne s’appliquent 
pas à ces services. 
La suspension de l’accès n’affecte pas, par elle-même, le versement du prix de l’abonnement au 
fournisseur du service. L’article L. 121-84 du code de la consommation n’est pas applicable au 
cours de la période de suspension. 
Les frais d’une éventuelle résiliation de l’abonnement au cours de la période de suspension sont 
supportés par l’abonné. 
Lorsque la décision est exécutoire, la peine complémentaire prévue au présent article est portée à la 
connaissance de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur 
internet, qui la notifie à la personne dont l’activité est d’offrir un accès à des services de 
communication au public en ligne afin qu’elle mette en œuvre, dans un délai de quinze jours au plus 
à compter de la notification, la suspension à l’égard de l’abonné concerné.  
Le fait, pour la personne dont l’activité est d’offrir un accès à des services de communication au 
public en ligne, de ne pas mettre en œuvre la peine de suspension qui lui a été notifiée est puni d’une 
amende maximale de 5 000 €.  
Le 3° de l’article 777 du code de procédure pénale n’est pas applicable à la peine complémentaire 
prévue par le présent article. 
 

− Article L. 335-7-1
Pour les contraventions de la cinquième classe prévues par le présent code, lorsque le règlement le 
prévoit, la peine complémentaire définie à l’article L. 335-7 peut être prononcée selon les mêmes 
modalités, en cas de négligence caractérisée, à l’encontre du titulaire de l’accès à un service de 
communication au public en ligne auquel la commission de protection des droits, en application de 
l’article L. 331-25, a préalablement adressé, par voie d’une lettre remise contre signature ou de tout 
autre moyen propre à établir la preuve de la date de présentation, une recommandation l’invitant à 
mettre en œuvre un moyen de sécurisation de son accès à internet.  

     [inséré par l’article 8 ex 3 bis] 

La négligence caractérisée s’apprécie sur la base des faits commis au plus tard un an après la 
présentation de la recommandation mentionnée à l’alinéa précédent. 
Dans ce cas, la durée maximale de la suspension est d’un mois. 
Le fait pour la personne condamnée à la peine complémentaire prévue par le présent article de ne 
pas respecter l’interdiction de souscrire un autre contrat d’abonnement à un service de 
communication au public en ligne pendant la durée de la suspension est puni d’une amende d’un 
montant maximal de 3 750 €.  
 

− Article L. 335-7-2
Pour prononcer la peine de suspension prévue aux articles L. 335-7 et L. 335-7-1 et en déterminer la 
durée, la juridiction prend en compte les circonstances et la gravité de l’infraction ainsi que la 
personnalité de son auteur, et notamment l’activité professionnelle ou sociale de celui-ci, ainsi que 
sa situation socio-économique. La durée de la peine prononcée doit concilier la protection des droits 
de la propriété intellectuelle et le respect du droit de s’exprimer et de communiquer librement, 
notamment depuis son domicile.  

     [inséré par l’article 9 ex 3 ter A] 
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− 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125 

Article L. 335-8 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies aux articles L. 335-2 à L. 335-4-2 
encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par l'article 131-39 du même code. 
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du même code porte sur l'activité dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.  
Les personnes morales déclarées pénalement responsables peuvent en outre être condamnées, à 
leurs frais, à retirer des circuits commerciaux les objets jugés contrefaisants et toute chose qui a 
servi ou était destinée à commettre l'infraction.  
La juridiction peut ordonner la destruction aux frais du condamné ou la remise à la partie lésée 
des objets et choses retirés des circuits commerciaux ou confisqués, sans préjudice de tous 
dommages et intérêts. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 122 

Article L. 335-9  

Si l'auteur de l'un des délits prévus et réprimés par le présent chapitre est ou a été lié par 
convention avec la partie lésée, les peines encourues sont portées au double. 
 

− 
Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 84 JORF 2 août 2003 

Article L. 335-10  

L'administration des douanes peut, sur demande écrite du titulaire d'un droit d'auteur ou d'un 
droit voisin, assortie de justifications de son droit dans les conditions prévues par décret en 
Conseil d'Etat, retenir dans le cadre de ses contrôles les marchandises que celui-ci prétend 
constituer une contrefaçon de ce droit.  
Le procureur de la République, le demandeur, ainsi que le déclarant ou le détenteur des 
marchandises sont informés sans délai, par les services douaniers, de la retenue à laquelle ces 
derniers ont procédé.  
La mesure de retenue est levée de plein droit à défaut pour le demandeur, dans le délai de dix 
jours ouvrables à compter de la notification de la retenue des marchandises, de justifier auprès 
des services douaniers : 
-soit des mesures conservatoires prévues par l'article L. 332-1 ; 
-soit de s'être pourvu par la voie civile ou la voie correctionnelle et d'avoir constitué les garanties 
requises pour couvrir sa responsabilité éventuelle au cas où la contrefaçon ne serait pas 
ultérieurement reconnue.  
Aux fins de l'engagement des actions en justice visées à l'alinéa précédent, le demandeur peut 
obtenir de l'administration des douanes communication des noms et adresses de l'expéditeur, de 
l'importateur et du destinataire des marchandises retenues, ou de leur détenteur, ainsi que de leur 
quantité, nonobstant les dispositions de l'article 59 bis du code des douanes, relatif au secret 
professionnel auquel sont tenus les agents de l'administration des douanes.  
La retenue mentionnée au premier alinéa ne porte pas sur les marchandises de statut 
communautaire, légalement fabriquées ou mises en libre pratique dans un Etat membre de la 
Communauté européenne et destinées, après avoir emprunté le territoire douanier tel que défini à 
l'article 1er du code des douanes, à être mises sur le marché d'un autre Etat membre de la 
Communauté européenne, pour y être légalement commercialisées. 
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• Chapitre VI : Prévention du téléchargement et de la mise à disposition illicites d'œuvres et 
d'objets protégés par un droit d'auteur ou un droit voisin 

− 
Créé par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 27 JORF 3 août 2006 

Article L. 336-1 

Lorsqu'un logiciel est principalement utilisé pour la mise à disposition illicite d'oeuvres ou 
d'objets protégés par un droit de propriété littéraire et artistique, le président du tribunal de 
grande instance, statuant en référé, peut ordonner sous astreinte toutes mesures nécessaires à la 
protection de ce droit et conformes à l'état de l'art.  
Les mesures ainsi ordonnées ne peuvent avoir pour effet de dénaturer les caractéristiques 
essentielles ou la destination initiale du logiciel.  
L'article L. 332-4 est applicable aux logiciels mentionnés au présent article. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 10 

Article L. 336-2  

En présence d'une atteinte à un droit d'auteur ou à un droit voisin occasionnée par le contenu d'un 
service de communication au public en ligne, le tribunal de grande instance, statuant le cas 
échéant en la forme des référés, peut ordonner à la demande des titulaires de droits sur les œuvres 
et objets protégés, de leurs ayants droit, des sociétés de perception et de répartition des droits 
visées à l'article L. 321-1 ou des organismes de défense professionnelle visés à l'article L. 331-1, 
toutes mesures propres à prévenir ou à faire cesser une telle atteinte à un droit d'auteur ou un 
droit voisin, à l'encontre de toute personne susceptible de contribuer à y remédier. 
 

− Article L. 336-3
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 11 

     [modifié par l’article 10 ex 3 ter] 

La personne titulaire de l'accès à des services de communication au public en ligne a l'obligation 
de veiller à ce que cet accès ne fasse pas l'objet d'une utilisation à des fins de reproduction, de 
représentation, de mise à disposition ou de communication au public d'œuvres ou d'objets 
protégés par un droit d'auteur ou par un droit voisin sans l'autorisation des titulaires des droits 
prévus aux livres Ier et II lorsqu'elle est requise.  
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009.]  
Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas 
pour effet d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé, sous réserve des articles L. 335-7 et 
L. 335-7-1.  
 

− 
Créé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 11 

Article L. 336-4 

Les caractéristiques essentielles de l'utilisation autorisée d'une œuvre ou d'un objet protégé, mis à 
disposition par un service de communication au public en ligne, sont portées à la connaissance de 
l'utilisateur d'une manière facilement accessible, conformément à l'article L. 331-10 du présent 
code et à l'article L. 111-1 du code de la consommation. 
 
(…) 
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Titre IV : Droits des producteurs de bases de données 

• Chapitre II : Etendue de la protection 

(…) 
− Article L342-3-1

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 12 
     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

Les mesures techniques efficaces au sens de l'article L. 331-5 qui sont propres à empêcher ou à 
limiter les utilisations d'une base de données que le producteur n'a pas autorisées en application 
de l'article L. 342-1 bénéficient de la protection prévue à l'article L. 335-4-1.  
Les producteurs de bases de données qui recourent aux mesures techniques de protection 
mentionnées au premier alinéa prennent cependant les dispositions utiles pour que leur mise en 
oeuvre ne prive pas les bénéficiaires des exceptions définies à l'article L. 342-3 de leur bénéfice 
effectif, suivant les conditions prévues au 2° de l'article L. 331-39 L. 331-31 et aux articles L. 331-
7 à L. 331-10, L. 331-41 à L. 331-43 et L. 331-45 L. 331-33 à L. 331-35 et L. 331-37.  
Tout différend relatif à la faculté de bénéficier des exceptions définies à l'article L. 342-3 qui 
implique une mesure technique visée au premier alinéa du présent article est soumis à la Haute 
Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet prévue à l'article L. 
331-12. 
 
(…) 
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Code de procédure pénale 
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement. 
Titre II : Du jugement des délits. 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel. 
 
 
Section II : De la composition du tribunal et de la tenue des audiences. 
 
(…) 
 

− Article 398-1
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 134 

     [modifié par l’article 6 ex 2] 

Sont jugés dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article 398 :  
1° Les délits prévus par les articles 66 et 69 du décret-loi du 30 octobre 1935 unifiant le droit en 
matière de chèques et relatif aux cartes de paiement ;  
2° Les délits prévus par le code de la route ainsi que, lorsqu'ils sont commis à l'occasion de la 
conduite d'un véhicule, par les articles 222-19-1, 222-20-1, 223-1 et 434-10 du code pénal ;  
3° Les délits en matière de réglementations relatives aux transports terrestres ;  
4° Les délits de port ou transport d'armes de la 6e catégorie prévus par l'article L. 2339-9 du code 
de la défense ;  
5° Les délits prévus par les articles 222-11, 222-12 (1° à 14°), 222-13 (1° à 14°), 222-16, 222-17, 
222-18, 222-32, 225-10-1, 227-3 à 227-11 311-3, 311-4 (1° à 8°), 313-5, 314-5, 314-6, 321-1, 
322-1 à 322-4-1, 322-12, 322-13, 322-14, 433-3, premier et deuxième alinéas, 433-5, 433-6 à 
433-8, premier alinéa, 433-10, premier alinéa, et 521-1 du code pénal et L. 628 du code de la 
santé publique ;  
6° Les délits prévus par le code de l'environnement en matière de chasse, de pêche en eau douce, 
de pêche maritime et de protection de la faune et de la flore ;  
7° Les délits prévus par le code forestier et par le code de l'urbanisme pour la protection des bois 
et forêts ;  
7° bis Le délit prévu par l'article L. 126-3 du code de la construction et de l'habitation ;  
8° Les délits pour lesquels une peine d'emprisonnement n'est pas encourue, à l'exception des 
délits de presse ;  
9° Les délits prévus par le code rural en matière de garde et de circulation des animaux.  
10° Les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, 
lorsqu’ils sont commis au moyen d’un service de communication au public en ligne. 
Toutefois, le tribunal statue obligatoirement dans les conditions prévues par le premier alinéa de 
l'article 398 lorsque le prévenu est en état de détention provisoire lors de sa comparution à 
l'audience ou lorsqu'il est poursuivi selon la procédure de comparution immédiate. Il statue 
également dans les conditions prévues par le premier alinéa de l'article 398 pour le jugement des 
délits prévus au présent article lorsque ces délits sont connexes à d'autres délits non prévus par 
cet article. 
 
(…) 
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• Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel. 

 

(…) 

Section VII : De la procédure simplifiée. 

 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 136 JORF 10 mars 2004 

Article 495-6 

Les dispositions de la présente section ne font pas échec aux droits de la partie lésée de citer 
l'auteur des faits devant le tribunal correctionnel. 
Le tribunal statue uniquement sur les intérêts civils si l'ordonnance pénale a acquis la force de 
chose jugée. A cette audience, le tribunal est composé du seul président siégeant à juge unique. 
 

− Article 495-6-1
Les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, 
lorsqu’ils sont commis au moyen d’un service de communication au public en ligne, peuvent 
également faire l’objet de la procédure simplifiée de l’ordonnance pénale prévue par la présente 
section. 

     [inséré par l’article 6 ex 2] 

Dans ce cas, la victime peut demander au président de statuer, par la même ordonnance se 
prononçant sur l’action publique, sur sa constitution de partie civile. L’ordonnance est alors 
notifiée à la partie civile et peut faire l’objet d’une opposition selon les modalités prévues par 
l’article 495-3. 
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Code pénal 
 

Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat. 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix 
publique. 

• Chapitre IV : Des atteintes à l'action de justice 

 

Paragraphe 3 : Des autres atteintes à l'autorité de la justice pénale. 

Section 3 : Des atteintes à l'autorité de la justice 

 

− 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Article 434-38 

Le fait, par un interdit de séjour, de paraître dans un lieu qui lui est interdit est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende. 
Est puni des mêmes peines le fait pour l'interdit de séjour de se soustraire aux mesures de 
surveillance prescrites par le juge. 
 

− 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Article 434-39 

Dans le cas où un jugement a ordonné, à titre de peine, l'affichage de la décision de 
condamnation, le fait de supprimer, dissimuler ou lacérer totalement ou partiellement des 
affiches apposées est puni de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende. 
Le jugement ordonnera à nouveau l'exécution de l'affichage aux frais du condamné. 
 

− 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Article 434-40 

Lorsqu'a été prononcée, à titre de peine, l'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou 
sociale prévue aux articles 131-27 à 131-29, toute violation de cette interdiction est punie de 
deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende. 
 

− Article 434-41
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 25 JORF 7 mars 2007 

     [modifié par l’article 11 ex 4] 

Est punie de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende la violation, par le 
condamné, des obligations ou interdictions résultant des peines de suspension ou d'annulation du 
permis de conduire, d'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, 
d'interdiction de paraître dans certains lieux ou de rencontrer certaines personnes, d'obligation 
d'accomplir un stage, d'interdiction de détenir ou de porter une arme, de retrait du permis de 
chasser, d'interdiction de détenir un animal, d'interdiction d'émettre des chèques ou d'utiliser des 
cartes de paiement, de fermeture d'établissement ou d'exclusion des marchés publics prononcées 
en application des articles 131-5-1, 131-6, 131-10, 131-14, 131-16 ou 131-17, d’interdiction de 
souscrire un nouveau contrat d’abonnement à un service de communication au public en ligne 
résultant de la peine complémentaire prévue en matière délictuelle par l’article L. 335-7 du code de 
la propriété intellectuelle . 
Est puni des mêmes peines le fait de détruire, détourner ou tenter de détruire ou de détourner un 
véhicule immobilisé ou un véhicule, une arme, tout autre objet ou un animal confisqués en 
application des articles 131-6, 131-10, 131-14 ou 131-16. 
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Est également puni des mêmes peines le fait, par une personne recevant la notification d'une 
décision prononçant à son égard, en application des articles précités, la suspension ou 
l'annulation du permis de conduire, le retrait du permis de chasser ou la confiscation d'un 
véhicule, d'une arme, de tout autre objet ou d'un animal, de refuser de remettre le permis 
suspendu, annulé ou retiré, la chose ou l'animal confisqué à l'agent de l'autorité chargé de 
l'exécution de cette décision. 
 
(…) 
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Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la 
protection de la création sur internet 

 
− Article 19

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009.] 

     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

II. ― Les articles L. 331-5 à L. 331-45 L. 331-37 du même code, dans leur rédaction résultant de 
la présente loi, entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la 
diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet et au plus tard le 1er novembre 2009. 
III. ― Les procédures en cours de vant l'Autorité de régulation des mesures techniques à la date 
de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des 
droits sur internet sont poursuivies de plein droit devant le collège de la haute autorité. 
IV. ― Pour la constitution du collège de la haute autorité mentionné à l'article L. 331-16 du 
même code, le président est élu pour six ans. La durée du mandat des huit autres membres est 
fixée, par tirage au sort, à deux ans pour trois d'entre eux, à quatre ans pour trois autres et à six 
ans pour les deux derniers. 
Pour la constitution de la commission de protection des droits mentionnée à l'article L. 331-17 du 
même code, le président est nommé pour six ans. La durée du mandat des deux autres membres 
est fixée, par tirage au sort, à deux ans pour l'un d'entre eux et à quatre ans pour l'autre. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2009-580 DC du 10 juin 2009.] 
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Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l'économie numérique 

 
− Article 6

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 13 
     [modifié par l’article 12 ex 4 bis] 

I.-1. Les personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public 
en ligne informent leurs abonnés de l'existence de moyens techniques permettant de restreindre 
l'accès à certains services ou de les sélectionner et leur proposent au moins un de ces moyens.  
Les personnes visées à l'alinéa précédent les informent également de l'existence de moyens de 
sécurisation permettant de prévenir les manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du 
code de la propriété intellectuelle et leur proposent au moins un des moyens figurant sur la liste 
prévue au deuxième alinéa de l'article L. 331-32 L. 331-26 du même code.  
2. Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition 
du public par des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, 
d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne 
peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du fait des activités ou des informations 
stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement 
connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître ce caractère 
ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer 
ces données ou en rendre l'accès impossible. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le 
contrôle de la personne visée audit alinéa.  
3. Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des 
informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas 
effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites ou si, dès le moment où elles 
en ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre 
l'accès impossible. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le 
contrôle de la personne visée audit alinéa.  
4. Le fait, pour toute personne, de présenter aux personnes mentionnées au 2 un contenu ou une 
activité comme étant illicite dans le but d'en obtenir le retrait ou d'en faire cesser la diffusion, 
alors qu'elle sait cette information inexacte, est puni d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 Euros d'amende.  
5. La connaissance des faits litigieux est présumée acquise par les personnes désignées au 2 
lorsqu'il leur est notifié les éléments suivants : 
-la date de la notification ; 
-si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, 
date et lieu de naissance ; si le requérant est une personne morale : sa forme, sa dénomination, 
son siège social et l'organe qui la représente légalement ; 
-les nom et domicile du destinataire ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination et son 
siège social ; 
-la description des faits litigieux et leur localisation précise ; 
-les motifs pour lesquels le contenu doit être retiré, comprenant la mention des dispositions 
légales et des justifications de faits ; 
-la copie de la correspondance adressée à l'auteur ou à l'éditeur des informations ou activités 
litigieuses demandant leur interruption, leur retrait ou leur modification, ou la justification de ce 
que l'auteur ou l'éditeur n'a pu être contacté.  
6. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas des producteurs au sens de l'article 93-3 de 
la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle.  
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7. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une obligation générale de 
surveiller les informations qu'elles transmettent ou stockent, ni à une obligation générale de 
rechercher des faits ou des circonstances révélant des activités illicites.  
Le précédent alinéa est sans préjudice de toute activité de surveillance ciblée et temporaire 
demandée par l'autorité judiciaire.  
Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression de l'apologie des crimes contre 
l'humanité, de l'incitation à la haine raciale ainsi que de la pornographie enfantine, de l'incitation 
à la violence ainsi que des atteintes à la dignité humaine, les personnes mentionnées ci-dessus 
doivent concourir à la lutte contre la diffusion des infractions visées aux cinquième et huitième 
alinéas de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et aux articles 227-23 
et 227-24 du code pénal. 
A ce titre, elles doivent mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant à 
toute personne de porter à leur connaissance ce type de données. Elles ont également l'obligation, 
d'une part, d'informer promptement les autorités publiques compétentes de toutes activités 
illicites mentionnées à l'alinéa précédent qui leur seraient signalées et qu'exerceraient les 
destinataires de leurs services, et, d'autre part, de rendre publics les moyens qu'elles consacrent à 
la lutte contre ces activités illicites.  
Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression des activités illégales de jeux d'argent, les 
personnes mentionnées aux 1 et 2 mettent en place, dans des conditions fixées par décret, un 
dispositif facilement accessible et visible permettant de signaler à leurs abonnés les services de 
communication au public en ligne tenus pour répréhensibles par les autorités publiques 
compétentes en la matière. Elles informent également leurs abonnés des risques encourus par eux 
du fait d'actes de jeux réalisés en violation de la loi.  
Tout manquement aux obligations définies aux quatrième et cinquième alinéas est puni des 
peines prévues au 1 du VI. ;  
8.L'autorité judiciaire peut prescrire en référé ou sur requête, à toute personne mentionnée au 2 
ou, à défaut, à toute personne mentionnée au 1, toutes mesures propres à prévenir un dommage 
ou à faire cesser un dommage occasionné par le contenu d'un service de communication au 
public en ligne.  
II.-Les personnes mentionnées aux 1 et 2 du I détiennent et conservent les données de nature à 
permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des 
contenus des services dont elles sont prestataires.  
Elles fournissent aux personnes qui éditent un service de communication au public en ligne des 
moyens techniques permettant à celles-ci de satisfaire aux conditions d'identification prévues au 
III. 
L'autorité judiciaire peut requérir communication auprès des prestataires mentionnés aux 1 et 2 
du I des données mentionnées au premier alinéa.  
Les dispositions des articles 226-17, 226-21 et 226-22 du code pénal sont applicables au 
traitement de ces données.  
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, définit les données mentionnées au premier alinéa et détermine la durée et les modalités 
de leur conservation.  
II bis (1).-Afin de prévenir [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006] les actes de terrorisme, 
les agents individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie 
nationales spécialement chargés de ces missions peuvent exiger des prestataires mentionnés aux 
1 et 2 du I la communication des données conservées et traitées par ces derniers en application du 
présent article.  
Les demandes des agents sont motivées et soumises à la décision de la personnalité qualifiée 
instituée par l'article L. 34-1-1 du code des postes et des communications électroniques selon les 
modalités prévues par le même article. La Commission nationale de contrôle des interceptions de 
sécurité exerce son contrôle selon les modalités prévues par ce même article.  
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Les modalités d'application des dispositions du présent II bis sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et de la 
Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité, qui précise notamment la 
procédure de suivi des demandes et les conditions et durée de conservation des données 
transmises.  
III.-1. Les personnes dont l'activité est d'éditer un service de communication au public en ligne 
mettent à disposition du public, dans un standard ouvert :  
a) S'il s'agit de personnes physiques, leurs nom, prénoms, domicile et numéro de téléphone et, si 
elles sont assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers, le numéro de leur inscription ;  
b) S'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale et leur siège social, 
leur numéro de téléphone et, s'il s'agit d'entreprises assujetties aux formalités d'inscription au 
registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, le numéro de leur inscription, 
leur capital social, l'adresse de leur siège social ;  
c) Le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, celui du responsable 
de la rédaction au sens de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée ;  
d) Le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de téléphone du 
prestataire mentionné au 2 du I.  
2. Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication au public en ligne 
peuvent ne tenir à la disposition du public, pour préserver leur anonymat, que le nom, la 
dénomination ou la raison sociale et l'adresse du prestataire mentionné au 2 du I, sous réserve de 
lui avoir communiqué les éléments d'identification personnelle prévus au 1.  
Les personnes mentionnées au 2 du I sont assujetties au secret professionnel dans les conditions 
prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal, pour tout ce qui concerne la divulgation de 
ces éléments d'identification personnelle ou de toute information permettant d'identifier la 
personne concernée. Ce secret professionnel n'est pas opposable à l'autorité judiciaire.  
IV.-Toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en ligne 
dispose d'un droit de réponse, sans préjudice des demandes de correction ou de suppression du 
message qu'elle peut adresser au service, [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution 
par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin 2004].  
La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou, lorsque 
la personne éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne mentionnée au 
2 du I qui la transmet sans délai au directeur de la publication. Elle est présentée au plus tard 
dans un délai de trois mois à compter de [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution 
par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin 2004] la mise à disposition du 
public du message justifiant cette demande.  
Le directeur de la publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses 
de toute personne nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous 
peine d'une amende de 3 750 Euros, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts 
auxquels l'article pourrait donner lieu.  
Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet 
1881 précitée. La réponse sera toujours gratuite.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent IV. 
V.-Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 juillet 1881 précitée sont applicables aux 
services de communication au public en ligne et la prescription acquise dans les conditions 
prévues par l'article 65 de ladite loi [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par 
décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin 2004].  
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel 
n° 2004-496 DC du 10 juin 2004]  
VI.-1. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne 
physique ou le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'une des activités 
définies aux 1 et 2 du I, de ne pas satisfaire aux obligations définies aux quatrième et cinquième 
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alinéas du 7 du I, de ne pas avoir conservé les éléments d'information visés au II ou de ne pas 
déférer à la demande d'une autorité judiciaire d'obtenir communication desdits éléments.  
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans 
les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines 
mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code.L'interdiction mentionnée au 2° de cet 
article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité professionnelle 
dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise.  
2. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne 
physique ou le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'activité définie au 
III, de ne pas avoir respecté les prescriptions de ce même article.  
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans 
les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines 
mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. L'interdiction mentionnée au 2° de cet 
article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité professionnelle 
dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 
NOTA:  
(1) : Loi 2006-64 du 23 janvier 2006 art. 32 : Les dispositions de l'article 6 de la présente loi sont en vigueur jusqu'au 31 décembre 2008. 
Loi n° 2008-1245 du 1er décembre 2008 : les dispositions de l'article 32 de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 sont prorogées jusqu'au 31 
décembre 2012. 
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